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Projet d'accord du Conseil ministériel approuvant le travail de la Commission de mer des Caraïbes.

ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE (AEC)

XIIE REUNION DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAÏBES
Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 22 janvier 2013
ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE (AEC)

XVIIe RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 10 février 2012

Accord No 16/12

ACCORD APPROUVANT LES RECOMMANDATIONS COMPRISES DANS LE RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION DE LA MER DES CARAÏBES CONCERNANT LA MARCHE À SUIVRE POUR FAIRE DÉCLARER LA MER DES CARAÏBES UNE ZONE SPÉCIALE

Le Conseil des Ministres,


Eu égard à:

La Convention créant l’Association des États de la Caraïbe, notamment l’Article III (i)  (b) et (c), l’Article III (ii) (d), (e) et (f) et les Articles V et XV (a) et (f) ;

Conscient :

De la Déclaration du Sommet par les Chefs d’État et de Gouvernement, notamment le Quatrième Sommet tenu dans la ville de Panama, Panama, lors duquel l’Initiative de la Mer des Caraïbes a été proposée en tant que point permanent de l’ordre du jour du Conseil des ministres ;

Considérant :

L’Accord No 6/06, qui a créé la Commission de la Mer des Caraïbes aux fins de la mise en œuvre de l’Initiative de la Mer des Caraïbes ;

Conscient aussi de :

La Résolution A/Res/65/155 de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulée « Vers le Développement durable de la Mer des Caraïbes pour les générations présentes et à venir » et l’adoption par l’Assemblée générale de l’Organisation des États de la Caraïbe (OEA) de la Résolution AG/RES.2001 (XLI-0/11) intitulée « Soutien du travail de la Commission de la Mer des Caraïbes » ;

Reconnaissant et louant :

Les efforts des pays et institutions partenaires de l’AEC qui ont déjà contribué généreusement au travail de la Commission et qui continuent à surveiller son travail et ses progrès en vue d’apporter une aide supplémentaire et d’encourager d’autres parties prenantes à soutenir le travail et les activités de la Commission » ;

Notant avec appréciation :

Les considérations sur les conclusions du Troisième Sommet conjoint CARICOM-SICA, tenu le 19 août 2011 au Salvador et en particulier la décision de la réunion de reconnaitre l’importance de la Mer des Caraïbes en tant que ressource importante pour le développement économique, les moyens d’existence et le bien-être futur des deux sous-régions et la décision de continuer de soutenir les efforts de l’AEC pour développer et mettre en œuvre des initiatives régionales pour la protection et préservation de ce patrimoine ;

Appréciant :

Les efforts déployés par le Premier ministre de la Barbade, M. Freundel Stuart Q.C. M.P., en abordant la question de la gouvernance des océans et à cet égard, la Commission de la Mer des Caraïbes au niveau du Groupe de haut niveau sur la Durabilité mondiale, dont il est membre, l’examen de cette question par le Groupe dans le cadre de ses délibérations et en particulier sa mention de la Commission de la Mer des Caraïbes en tant que cadre modèle de coopération au niveau régional, intégré et écosystémique dans la poursuite de la gouvernance des océans ;

Appréciant aussi :

Le rôle clé joué par l’Université des Indes occidentales, en soutenant le travail de la Commission, le rôle déterminant de ses experts en avançant le travail de la Commission et la conclusion du Réseau ACS-UWI pour avancer davantage le travail de la Commission ;

Considérant :

Les différents processus de gouvernance des océans en cours et en train d’être développés au niveau national, sous-régional, régional, hémisphérique et multilatéral et l’importance de l’engagement sélectif de la Commission dans ces processus afin d’obtenir une reconnaissance accrue pour la Commission et les ressources nouvelles et additionnelles pour son travail ;

Reconnaissant :

Les contributions de la Turquie et de la Finlande aux ressources de la Commission ; 

Eu égard à :

Le rôle central de la Mer des Caraïbes dans le concept de la région de la Grande Caraïbe, les activités de l’AEC et le besoin de créer des synergies entre le travail de la Commission et celui des autres domaines prioritaires de l’AEC ;

CONVIENT :

1. D’approuver les conclusions et recommandations comprises dans le rapport ci-joint de la présidence de la Commission de la Mer des Caraïbes  sur le travail entrepris par la Commission et les activités qui restent à entreprendre pour réaliser le mandat qui lui a été confié ;

2. De soutenir le développement du concept de la zone spéciale, pour l’attention de la communauté internationale, y compris les implications financières et juridiques, ainsi que l’approche de la gestion globale requise pour assurer la bonne gouvernance de la Mer des Caraïbes ;

3. De soutenir le développement d’une stratégie pour identifier les opportunités et concrétiser les relations en vue de faire avancer davantage le travail de la Commission compte tenu des résolutions adoptées sur la Mer Caraïbe lors des organisations internationaux et régionaux ;    
4. De soutenir l’étude de l’opportunité de charger la Commission de formuler une politique de gouvernance des océans pour la Région de la Grande Caraïbe (WCR) ;

5. De soutenir le processus d’élaboration d’un Programme de travail focalisé pour la Commission, complété par un Plan d’action et une Stratégie de Mobilisation  de Ressources ;

6. De soutenir la convocation de la réunion inaugurale du Comité budgétaire ;

7. De soutenir la pleine opérationnalisation de la Commission à travers la pleine activation de tous les organes et organes subsidiaires ; 

8. De soutenir la convocation des réunions de la Commission de la Mer des Caraïbes, le cas échéant, et dans la mesure du possible de les faciliter par téléconférence afin d’étudier les conclusions et recommandations des réunions de ses sous-commissions et du Comité budgétaire ;

9. De soutenir la pleine activation du Réseau UWI-CMC pour faciliter le travail de la Commission, y compris un accès accru aux ressources financières, humaines et techniques de la région ;

10. De soutenir l’étude de la participation de la Commission au processus de Rio+20, prévu pour juin 2012 à Rio de Janeiro, Brésil, et l’Exposition internationale Yeosu 2012, prévue pour mai à août 2012, afin de participer aux discussions sur « l’économie bleue » et les implications de cette portée pour le développement durable de la région de la Grande Caraïbe.

11. D’encourager les États membres, membres associés, observateurs et bailleurs de fonds à continuer à apporter leur soutien aux                                                                                                                                                                                                                                                                           activités permanentes de la Commission de la Mer des Caraïbes ;

12. D’encourager la participation accrue des principales institutions régionales au travail de la Commission ;

13. De soutenir la création d’un Secrétariat pour la Commission, doté d’au moins un employé technique à court ou à moyen terme, pour diriger son travail ;

14. De soutenir et d’encourager l’étude des domaines spécifiques de travail dans lesquels des synergies pourront être créées entre les activités de la Commission et les autres domaines prioritaires de l’AEC, afin d’apporter plus de cohérence au travail de l’Association ;  

15. De soutenir et d’encourager la participation active au Symposium de la Mer des Caraïbes proposé, durant la semaine du 23 avril 2012 en vue de mobiliser un soutien et des ressources accrus pour son travail ;

16. De soutenir l’examen et l’accord concernant la date de la XIIe Réunion de la Commission.
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